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Gouverner le climat : le processus onusien
et la gestion du changement climatique
Entretien mené par M. Beekmann et I. Roussel

Amy Dahan and Christophe Buffet

TEXT

Chris tophe  Buffet est cher cheur et consul tant sur l’adap ta tion au
chan ge ment clima tique et la réduc tion des risques de catas trophe. Sous
la direc tion d’Amy Dahan, dans le cadre du centre Koyré
(EHESS/CNRS), il a soutenu en juin 2015 une thèse inti tulée « Adap ta‐ 
tion au chan ge ment clima tique : construc tion, acteurs et cadrages, des
arènes globales de négo cia tion aux popu la tions vulné rables du Bangla‐ 
desh  ». En colla bo ra tion avec Amy Dahan et Stefan Aykut  (cf. ci- 
dessous), il a suivi les négo cia tions onusiennes et contribué aux
rapports de recherche du centre Koyré sur les aspects rela tifs aux ONG
et à l’adap ta tion. Sa thèse s’attache égale ment à analyser l’«  accli ma ta‐ 
tion  » des acteurs du déve lop pe ment, la construc tion d’une commu‐ 
nauté épis té mique spéci fique de l’adaptation bottom- up, et la mise en
œuvre des programmes  de community- based adaptation au Bangla‐
desh. Il est égale ment consul tant en réduc tion des risques de catas‐ 
trophes, en parti cu lier auprès de Méde cins du Monde dont il a été
précé dem ment chef de mission en Afgha nistan et au Pakistan.

1

Milena  Beekmann est étudiante en master "Envi ron mental policy" à
Sciences Po Paris ; au cours de son année de césure, Milena s’est beau‐ 
coup inté ressée à la prépa ra tion de la COP-21 pendant le stage qu’elle a
effectué à l’APPA entre juillet et novembre 2015  ; elle a contribué à la
prépa ra tion de ce numéro de la revue Pollu tion Atmosphérique.

2

Amy Dahan, histo rienne des sciences, s’est inté ressée au climat à partir
d’une étude sur les modèles, qui lui a été confiée par le minis tère de la
Recherche dans les années 2000, dans la suite de ses travaux sur
l’histoire des mathé ma tiques et des pratiques de modé li sa tion. En 2002,
elle démarre un nouveau projet concer nant les systèmes complexes et
les systèmes dyna miques. Les modèles clima tiques appa raissent rapi de‐ 
ment comme un bon sujet d’étude. C’est ainsi qu’elle est amenée à se
passionner pour le climat avec ses enjeux poli tiques, épis té mo lo giques…
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Amy Dahan mène ensuite plusieurs projets de recherche succes sifs,
financés par le CNRS, la région Ile- de-France ou l’ANR. Elle fonde et
anime une équipe (à laquelle appar tient Chris tophe Buffet), nommée
«  Chan ge ment clima tique, exper tise et futurs  », au sein du centre
Koyré. Cette équipe s’inté resse aux modèles clima tiques, à la fabri ca tion
des futurs, à l’étude des scéna rios ainsi qu’à la gouver nance du climat. À
partir de 2004, Amy Dahan assiste aux diffé rentes COP, souvent
accom pa gnée par ses étudiants (surtout à partir de 2008). Elle prend
très vite conscience de ce que le problème clima tique est haute ment
poli tique, qu’il n’a jamais été exclu si ve ment scien ti fique ou envi ron ne‐ 
mental mais a été associé très tôt à une approche poli tique. Son projet
ANR inter dis ci pli naire, qui inclut égale ment des membres du labo ra‐ 
toire de météo ro logie dyna mique, touche main te nant à sa fin. Une
dizaine d’étudiants ont soutenu, sous sa direc tion, leur thèse, dans
diffé rents domaines (histoire des sciences, sciences poli tiques, sciences
sociales…). Elle a en parti cu lier dirigé la thèse d’Hélène Guillemot, qui
avait pour sujet la mise sur agenda de l’enjeu clima tique en France, ou
sur la façon dont les scien ti fiques se sont emparés du sujet. Un aspect
impor tant de son analyse est le rôle que joue l’exper tise. C’est d’ailleurs
l’une des marques de fabrique du centre Koyré  : qui sont les experts,
comment sont- ils reconnus, quel est leur rôle, comment leur posi tion
confi gure la façon de traiter le problème… Outre les thèses soute nues (S.
Aykut, C. Buffet, R. Briday…), l’équipe d’Amy Dahan a réalisé de
nombreuses publi ca tions  (cf. liste ci- dessous). Une des idées majeures
déve lop pées par l’équipe est celle de l’exis tence d’un schisme de réalité
qui se met en place depuis 2002. Il s’agit d’un écart qui, selon elle, se
creuse entre la recon nais sance du problème par le GIEC et les COP,
l'idée qu'il est pris en main, tandis que, pendant ce temps, le monde et
sa compé ti tion indus trielle et écono mique suivent une voie tout à fait
diffé rente. Cet écart s’accroît encore aujourd’hui. C’est l’expli ca tion de
cette thèse qui constitue le fil direc teur de l’entretien.

La construction top/down du problème climatique4

La ques tion des échelles, tout d’abord, est essen tielle puisqu’il y a un
déca lage entre les diffé rents niveaux d’atté nua tion, la mise en œuvre
des modèles… et la réponse plus locale de l’adap ta tion. La gouver‐ 
nance clima tique est ainsi tiraillée entre ces deux niveaux. Quand la
Convention- cadre des Nations unies est mise en place en 1994, la
discus sion tourne essen tiel le ment autour du proto cole de Kyoto, et la
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gouver nance est centrée sur l’atté nua tion. Le problème est construit
comme étant pure ment global. Toute l’approche scien ti fique du sujet
et l’infra struc ture globa lisée des données contri buent à cette
approche. Les sciences poli tiques, à partir des années 90, pêchent
égale ment par « excès de globa lisme » dans la façon d’appré hender
les enjeux (avec des théma tiques comme la fin de l’histoire, le dépas‐ 
se ment de la ques tion des États…). Stefan Aykut et Amy Dahan ont
déjà consacré un article à cette ques tion en 2011 1. Cette construc tion
du problème contribue à la prise en main très top down de la gouver‐ 
nance établie à cette époque : la répar ti tion du fardeau, la construc‐ 
tion poli tique du climat ont ainsi souhaité s’inspirer du modèle de
l’ozone, qui avait été un « succès » (même s’il est rela ti visé actuel le‐ 
ment). Malheu reu se ment, toute la civi li sa tion est construite sur le
carbone et l’exploi ta tion des éner gies fossiles, le problème de la
réduc tion des émis sions carbo nées ne peut donc être résolu de
manière simple, mais cette complexité a été occultée.

Le proto cole de Kyoto et le jeu américain6

Le proto cole de Kyoto a été mis en place dans les années 90. Les
États- Unis ont beau coup œuvré en ce sens dans un premier temps.
Ils ont en effet imposé l’utili sa tion des marchés et l’échange des
permis de carbone, alors qu’à cette époque, la réflexion, prin ci pa le‐ 
ment menée par l’Europe, était plutôt axée sur les taxes. Puis les
États- Unis se sont retirés du processus qui est ainsi complè te ment
décré di bi lisé, mais cette réalité a été occultée par le fonc tion ne ment
de la gouver nance clima tique. Si les États- Unis refusent tout accord,
c’est parce qu’ils ne veulent pas se brider et que leurs inté rêts géopo‐ 
li tiques et géos tra té giques sont, comme toujours, primor diaux. Leur
but premier est de s’assurer l’appro vi sion ne ment régu lier en pétrole
bon marché et de contre ba lancer la montée de la Chine, qui, comme
ils l’ont compris avant tout le monde, allait boule verser l’équi libre
mondial. Il était donc, pour les États- Unis, impen sable de signer un
accord tant que les puis sances émer gentes n’étaient pas partie
prenante du processus, qui, elles, consi dé raient, au contraire, que
c’était aux pays du Nord de faire le premier pas. Jusqu’en 2002, des
espoirs que la situa tion se débloque subsistent mais, de fait, c’est au
cours de la période 2002-2009 que le schisme se creuse. Aux États- 
Unis, on assiste à la montée des  néo- conservateurs, aux guerres
d’Afgha nistan et d’Irak… Il devient encore plus clair que, pour les
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États- Unis, le climat ne doit pas perturber les équi libres mondiaux
dont ils se consi dèrent comme les garants (Aykut et Dahan, 2014).

Le rôle des pays en voie de développement8

Lors de la construc tion du cadre poli tique autour des enjeux de la
miti ga tion, la réduc tion devait être prise en main par ceux qui
portent la respon sa bi lité histo rique du problème, les pays déve‐ 
loppés. Les pays en déve lop pe ment parti ci paient égale ment au
processus, mais se sentaient beau coup moins concernés, ils étaient
même plutôt scep tiques. Le chan ge ment clima tique était pour eux un
« cauchemar qu’on leur fabri quait afin de les empê cher de se déve‐ 
lopper ». Les années 2000 marquent un tour nant, avec la crois sance
des pays émer gents, qui trans forme les rapports de force au sein de
la gouver nance mondiale.

9

Les pays en déve lop pe ment gagnant en impor tance, commencent à
inté grer la ques tion du chan ge ment clima tique, grâce au travail des
scien ti fiques, au parte na riat avec les ONG, ainsi qu’à leur alliance avec
les pays les plus pauvres. Ils aban donnent leur posi tion initiale et se
déclarent de plus en plus nette ment comme les «  premières
victimes  » du chan ge ment clima tique (même si d’autres facteurs
rentrent aussi en ligne de compte et complexi fient la situa tion
comme, par exemple, la déser ti fi ca tion du Sahel, etc.). La Chine fait
preuve d’une certaine habi leté stra té gique. Bien qu’elle soit dans une
trajec toire de crois sance inédite dans l’histoire mondiale, elle refuse
de se séparer du groupe des petits pays vulné rables (les petites îles…).
Elle s’affirme ainsi gardienne des inté rêts des pays en déve lop pe ment,
en parti cu lier dans la période 2008/2009. Cette posi tion est- elle
encore tenable aujourd’hui  ? L’alliance avec la Chine est aussi profi‐ 
table pour les pays vulné rables car celle- ci se fait leur porte- voix.

10

À partir de la COP de Bali, en 2007, les enjeux de l’adap ta tion
s’affirment de plus en plus dans l’arène clima tique. Dans le mandat
qui établit les quatre grandes ques tions du réchauf fe ment clima tique
(réduc tion, adap ta tion, trans ferts finan ciers et trans ferts tech no lo‐ 
giques), trois concernent les pays en développement.

11

La Chine ne réclame rien pour elle. Elle se consi dère comme une
grande puis sance et ne reven dique pas l’argent étranger : elle innove
ou copie la tech no logie par ses propres moyens. Elle se fait donc la
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cham pionne des pays en déve lop pe ment, mais n’en retire aucun
béné fice (cela lui permet cepen dant de ne pas limiter clai re ment sa
crois sance). La Chine consi dère qu’elle fait des efforts en matière de
lutte contre le chan ge ment clima tique, même s’ils sont inté ressés. À
partir de 2008/9, des plans action climat sont mis en place en Chine,
en concur rence cepen dant avec d’autres inté rêts de déve lop pe‐ 
ment chinois.

La gouver nance mise en place n’a jamais su porter les véri tables inté‐ 
rêts de la planète

13

On pour rait penser que l’intérêt suprême mondial est la sauve garde
du climat, de la planète et de l’huma nité, mais cette posi tion s’est
avérée être un échec. Les popu la tions, gouver ne ments, États et pays
ne s’incluent pas dans un common future. Seuls les scien ti fiques et les
ONG raisonnent ainsi.

14

Pour quoi l’alliance entre scien ti fiques, ONG, îles, pays très pauvres
est- elle inopé rante ? Pour une grande partie des autres pays (majeure
part de l’Afrique, Brésil, Argen tine, Chine), l’idée que l’huma nité
entière est dans une même barque appa raît comme étran gère. Ces
pays ne comprennent pas ce discours et même le méprisent. Cela a
été le cas à Rio en 2012, au sommet de la Terre, où l’Europe a tenu un
discours simi laire, mais où elle s’est faite renvoyer dans les cordes
avec mépris ; il faut ajouter que l’Europe n’a plus d’argent et que son
aide se tarit. Ce discours n’est porté que par des forces alter na tives,
les États- Unis ne l’ont jamais adopté. Dans la plupart des sociétés, y
compris en France ou en Europe, la société civile n’exprime pas un
rapport de force suffi sant en faveur du climat, car d’autres problèmes,
comme la crise finan cière ou le chômage, l’occultent régulièrement.

15

À l’évidence, la construc tion du problème ne fonc tionne pas. Il y a
certes eu une montée en puis sance de la repré sen ta tion des ONG et
une diffu sion du sujet dans la société civile, puisque 100  000
personnes ont mani festé à Copen hague. On pensait sauver la planète,
mais les chefs d’État, de Sarkozy à Obama, s’adres saient d’abord à leur
propre popu la tion en refu sant un traité ambitieux.

16

Les négo cia tions se situent à une échelle macro- économique17

Or il est indis pen sable aujourd’hui d’arti culer toutes les échelles et
d’analyser des éven tuelles contra dic tions entre mesures locales,

18
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régio nales et globales, de les iden ti fier et d’essayer de les résoudre.
Par exemple, il y a de vraies contra dic tions entre les discours euro‐ 
péens sur la scène inter na tio nale et les mesures concrètes adop tées
par l’Europe, comme le paquet énergie climat proposé par la
Commis sion euro péenne. Il faut comprendre que le problème clima‐ 
tique n’est pas seule ment global, mais qu’il se pose aussi à toutes
les échelles.

Lors des négo cia tions, les ques tions précises et concrètes sont très
peu abor dées. Les problèmes impor tants (quelle forme d’énergie
privi lé gier, comment les extraire, avec quelles tech no lo gies…) sont
systé ma ti que ment éludés. On reste dans une logique de prix, dans
des abstrac tions (y compris le groupe 3 du GIEC) beau coup trop éloi‐ 
gnées de la maté ria lité de la produc tion et de l’économie.

19

Beau coup d’articles  plaident pour un chan ge ment de para digme
écono mique de la négo cia tion. Pour l’instant, on ne parle que du prix
et des contro verses sur le coût (par exemple, Nicolas Stern qui évolue
le coût du chan ge ment clima tique). Mais tout cela se produira à des
échéances loin taines. On n’aborde pas préci sé ment la ques tion plus
immé diate des processus de conver sion de l'éco nomie, de la produc‐ 
tion maté rielle, des moyens concrets pour réduire les émis sions, etc.

20

L’échelon des villes est impor tant, car il renou velle un peu la gouver‐ 
nance en faisant le lien entre le local et le global (réseaux globaux de
villes). Les villes disposent de véri tables outils exécu tifs qu'elles
peuvent mettre au service de la tran si tion écologique.

21

Un GIEC de l’énergie serait- il une bonne idée ?22

Il consti tue rait un processus très lourd et diffi cile à construire car le
problème de l’énergie se pose diffé rem ment dans les régions du
monde. Un GIEC de l’énergie pour rait corres pondre à une fonc tion
du groupe 3 qui n’est pas satis fai sante aujourd’hui. Pour éviter d’être
pres criptif, le GIEC utilise des scéna rios et explore, à terme, les diffé‐ 
rentes projec tions qui ne sont pas toujours très convaincantes.

23

Pour rendre visible le climat, il est néces saire de raccourcir les
échelles tempo relles, car discuter de poli tiques écono miques à 30 ou
40 ans n’a pas de sens. En revanche, il faut définir un horizon, et iden‐ 
ti fier l'am pleur de la trans for ma tion néces saire pour répondre au
défi climatique.

24
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Quel est le champ exact de la négo cia tion clima tique et quels sont les
écueils de la gouver nance ?

25

La secré taire de la Convention- cadre des Nations unies, Chris‐ 
tiana  Figueres, exprime souvent l’opinion que chaque sujet a une
entrée clima tique : l’agri cul ture, la santé, la façon de se nourrir, de se
trans porter, et que la Conven tion doit « préparer le busi ness plan de
la planète  ». La gouver nance clima tique, qui doit traiter de tout,
devient ainsi obèse et fabrique de la lenteur qui empêche la réso lu‐ 
tion de conflits. De plus, para doxa le ment, le régime clima tique est
enclavé par rapport aux autres enjeux inter na tio naux, écono miques,
finan ciers et maté riels. Or, dans d’autres enceintes inter na tio nales
(G8, G20, OMS, FAO), les ques tions clima tiques ne sont jamais abor‐ 
dées et les déci sions prises leur sont contraires.

26

- La Banque mondiale se décrit comme un « cham pion du climat » et
finance des projets de lutte contre le dérè gle ment clima tique. Mais
elle mène paral lè le ment des acti vités d’aide au déve lop pe ment et
finance des projets repo sant sur les éner gies fossiles.

27

- L’OMC applique la règle du libre- échange du commerce qui passe
au- dessus de tout, que les produits soient polluants ou non.

28

Ainsi, il faut tenir compte de la complexité du monde dans lequel on
vit, ce qui n’est pas le cas de la gouver nance actuelle. Les échelles et
les enjeux sont inter con nectés : il faut en parler. Il y a quelques prin‐ 
cipes à expli citer. Il faut mettre en évidence les échecs et la mauvaise
direc tion prise par cette gouvernance.

29

Ne serait- il pas plus perti nent de pousser les scien ti fiques vers  les
think  tanks et de mélanger les cher cheurs avec des acteurs plus
opéra tion nels ?

30

Les scien ti fiques clas siques sont rare ment experts dans le sens où on
l’entend. Il y a main te nant de plus en plus de figures d’experts
dans  les think  tanks, comme, par exemple, aux États- Unis, où
de nombreux think tanks améri cains conseillent le gouver ne ment au
sujet de l’énergie, du climat… C’est, par exemple, le cas du World
Resource Institue.

31

Cette évolu tion a donc déjà lieu, mais elle comporte égale ment
quelques dangers. Ces experts sont en effet direc te ment au contact

32
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du poli tique et peuvent très vite se laisser influencer par certains
partis pris idéo lo giques et poli tiques. Ils s’éman cipent de ce fait d’une
certaine légi ti ma tion par la commu nauté scientifique.

Certains aspects de l’évolu tion de l’exper tise paraissent même très
suspects. Avec l’inter na tio na li sa tion des échanges, on tend à légi timer
le rôle des experts ou des parti ci pants de ces réseaux simple ment car
ils sont d’origine étran gère (dans un colloque, ça fait « plus sérieux »
d’inviter des parti ci pants origi naires des États- Unis ou de l’Australie).
Les disci plines clas siques ont main te nant une certaine ancien neté, un
para digme, une tradi tion disci pli naire. À l’inverse, on parle aujourd’hui
de sciences pour de nombreux nouveaux domaines  : « sustai na bi lity
science », « govern men ta lity science ». Mais d’où ces sciences tirent- 
elles leur légi ti mité ? D’où viennent- elles ? Quels sont les para digmes
qui garan tissent leur scien ti fi cité ?

33

C’est égale ment vrai pour des ques tions qui appa raissent très scien ti‐ 
fiques comme, par exemple, l’anthro po cène et la ques tion des boun‐ 
dary/plane tary limits. Des insti tu tions scien ti fiques ont été créées à
partir de ces consi dé ra tions dans lesquelles elles enferment une
certaine vision du monde à partir de ces limites. C’est aussi vrai pour
la géo- ingénierie dont l’emprise est disproportionnée.

34

La ques tion des phéno mènes extrêmes entre le présent et une inscrip‐ 
tion hypo thé tique dans le chan ge ment clima tique n’est- elle pas une
source de confu sion ?

35

Aucun clima to logue ne se prononce vrai ment sur l’augmen ta tion de la
fréquence de ces phéno mènes et du lien qui pour rait exister entre
l’inten sité des tempêtes et le chan ge ment climatique…

36

Il y a une dicho tomie, un saut d’échelle entre clima to logie et météo‐ 
ro logie. Les clima to logues, qui travaillent sur le long terme, n’ont
jamais vrai ment admis qu’il y a un lien de causa lité entre les phéno‐ 
mènes extrêmes et le chan ge ment clima tique à long terme. Mais
quand on discute avec ceux qui ont en charge la réalité des affaires
clima tiques, les phéno mènes extrêmes jouent un rôle très impor tant
dans la percep tion du chan ge ment clima tique. Ces évène ments ont
poussé les ONG de déve lop pe ment et huma ni taires (Oxfam, CARE ou
Action contre la Faim) à s’inté resser aux problèmes clima tiques. Cet
effet cata ly seur des catas trophes natu relles a égale ment été observé
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vis- à-vis des popu la tions et des gouver ne ments, car celles- ci consti‐ 
tuent égale ment un élément central de la prise de conscience. Selon
le rapport du GIEC sur les évène ments extrêmes (rapport « SREX »),
le chan ge ment clima tique modifie l’inten sité et/ou la fréquence des
événe ments extrêmes. Si certains doutes persistent, le rappro che‐ 
ment entre ces deux échelles aurait des fonde ments scien ti fiques.
Les ONG ont déve loppé une posture assez intel li gente en évitant ce
débat. Elles adoptent à chaque catas trophe un même  mode de
langage  : on ne peut effec ti ve ment pas affirmer que telle ou telle
inon da tion a un lien direct avec le chan ge ment clima tique, mais c’est
convergent avec les projec tions. Tout en gardant une certaine
prudence, elles suggèrent un lien avec les projec tions climatiques.

Dans beau coup de pays (par exemple à Mada gascar), c’est le présent
qui est pris en compte. Faire un inves tis se ment pour pallier unique‐ 
ment l’éven tua lité d’un cyclone, même s’ils sont nombreux, n’a pas de
sens. La plupart des programmes de réduc tion des risques de catas‐ 
trophe, malgré la volonté d’une gestion d’incer ti tudes ou d’impacts
futurs, sont égale ment ancrés sur des enjeux immé diats de déve lop‐ 
pe ment. Très prag ma ti que ment, ce que dési rent les popu la tions  est
un déve lop pe ment immé diat, et l’arti cu la tion du climat dans l’échelle
des préoc cu pa tions locales est souvent délicate.

38

Le travail du groupe 239

À cause du débat avec les climato- sceptiques, la ques tion clima tique
s’est trop long temps concen trée sur l’origine anthro pique ou non du
chan ge ment clima tique. Main te nant, on cherche à déter miner ses
impacts sur les hommes, sur leur distri bu tion géogra phique, sur les
ques tions de vulné ra bi lité… C’est l’orien ta tion du groupe 2. La ques‐ 
tion de l’adap ta tion favo rise la réflexion sur les échelles, leur
connexion et leurs inter ac tions conti nuelles. Amy Dahan fait remar‐ 
quer qu’elle colla bore avec Wolf gang Kramer, qui a dirigé le chapitre
inti tulé : « Human impact on climate or climate impact on human ? »
au sein du groupe 2. Il traite de l’impact du climat sur les hommes et
les sociétés, en fonc tion de leur répar ti tion géographique.

40

Quel est, selon vous, le rôle joué par les ONG ?41

Les ONG font un travail extra or di naire de sensi bi li sa tion et de diffu‐ 
sion de l’infor ma tion, mais elles ont aussi parti cipé à la construc tion
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du schisme, à la fiction que ce processus allait changer les choses, et
que c’était là que les choses se passaient. Les grandes ONG qui
suivent les ques tions clima tiques dans les COP sont moins présentes
dans l’espace public fran çais, et moins critiques.

Même si le terme « ONG » est global, il existe des diffé rences cultu‐ 
relles impor tantes, notam ment entre le Nord et le Sud.

43

L’un des aspects essen tiels des ONG dans les négo cia tions  est leur
soutien aux pays du Sud. Malgré des règles égali taires en temps de
parole ou en repré sen ta tions, il subsiste un déca lage entre pays du
Nord et du Sud car il y a, de fait, un déficit d’exper tise et de taille des
délé ga tions pour les pays du Sud, que les ONG viennent compléter
grâce à leur compé tences. Par exemple, pour le Bangla desh, les délé‐ 
ga tions comportent plus d’une centaine de personnes, mais la moitié
sont membres d’ONG. Selon des membres du RAC (voir leurs
réflexions à propos de l’Afrique), beau coup d’ONG parti cipent aux
délé ga tions tout en sachant que nombre de diri geants sont
corrompus et que les ONG leur apportent une certaine légi ti mité.
Mada gascar, où il y a moins d’ONG expertes sur le sujet, parti cipe
plus diffi ci le ment aux négociations.

44

Les ONG veulent utiliser la COP-21 pour opérer des avan cées dans la
société civile et en faire un évène ment porté par tous. Les COP climat
ont été pion nières, car elles ont permis plus de parti ci pa tion des
ONG que dans d’autres instances onusiennes. Pour autant, il reste
diffi cile de mesurer l’influence exacte  des ONG. De plus, on peut
s’inter roger  : les discours sur la parti ci pa tion de la société civile aux
négo cia tions ne reflètent- ils pas la mise en place d’un immense
méca nisme d’absorp tion des contes ta tions les plus radi cales  ?
Excepté le mouve ment alter mon dia liste, qui joue sur un intérieur- 
extérieur par rapport aux négo cia tions, la plupart des ONG (dont le
CAN) sont enga gées dans une dyna mique construc tive. Le CAN joue,
par exemple, un rôle d’aiguillon, posi tionné à la pointe de ce que les
États peuvent « entendre ».

45

Certains points sont néan moins absents du discours de beau coup
d’ONG. C’est le cas des effets de la logique de marché : est- elle vrai‐ 
ment compa tible avec le discours clima tique  ? Le mouve ment
« Climate Justice Now » est l’un des seuls à se baser sur une critique
du marché pour parler de climat. Un angle encore plus invi si bi lisé est
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celui de la corrup tion (ou « capa cité d’absorp tion », dans la novlangue
onusienne) qui parti cipe aux tensions Nord- Sud : le Sud réclame des
finan ce ments pour l’adap ta tion, quand le Nord veut les contrôler et
imposer la Banque mondiale comme tiers de confiance afin de gérer
ces flux finan ciers. Du côté des ONG, le discours se limite aux enjeux
de réduc tion des GES, aux moda lités de mise en œuvre de l’adap ta‐ 
tion ainsi qu’au respect de la parole donnée par les pays du Nord. Il
n’y a que peu de critiques concer nant les pays du Sud et leur façon de
gérer les finan ce ments, en tout cas, pas durant les COP.

Est- ce si impor tant de parvenir à un accord ?47

Cela dépend de la façon dont les choses seront prépa rées : un accord
comme celui de Copen hague est inutile. Au contraire, si l’on affirme la
néces sité d’établir des enga ge ments ambi tieux pour chaque pays, de
mobi liser toutes les échelles, et si l’on se donne comme objectif de
résoudre les contra dic tions quant à la façon dont les ques tions sont
inté grées régio na le ment, un accord peut jouer un grand rôle. Par
exemple, la France doit arti culer son action au sein de son terri toire
et à l’échelle de l’Europe. Tout cela doit s’exprimer dans la façon dont
la COP est préparée, dont elle a lieu, dont elle est réper cutée dans
les pays. A contrario, il est possible qu’un accord soit signé, mais qu’il
ne soit pas suivi d’effets. C’est ce qui s’est passé à Copen hague, où le
prin cipe des 2 degrés a été établi, mais où rien n’a été mis en œuvre
pour s'en gager réel le ment à le respecter.

48

Il ne suffit pas, en effet, de signer. Les déci sions les plus impor tantes
concernent les choix d’outils éner gé tiques, les solu tions de rempla ce‐ 
ment, les trans for ma tions concrètes et maté rielles à implé‐ 
menter, etc.

49

Il faut que les pays acceptent que l’on puisse contrôler leurs efforts,
grâce à des procé dures de véri fi ca tion et des experts inter na tio naux.
C’est une ques tion stra té gique pour la Chine, qui l’excluait tota le ment
il y a 10 ans. Sa posi tion s’est main te nant assou plie, et elle pour rait
recon naître le bien- fondé de la trans pa rence, des véri fi ca tions et de
l’intérêt qu’elles présen te raient pour un accord mondial. Les outils de
moni to ring sont déjà mis en place, et le cadre légal  (Moni to ring,
Repor ting and Veryfing, MRV) existe égale ment. Cela évite rait que les
États nour rissent des doutes délé tères sur la confiance inter na tio nale
au sujet des actions que mènent les autres. Cela rejoint les problèmes
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de corrup tion, pour tant diffi ciles à résoudre dans le cadre du régime
clima tique. La ques tion des finan ce ments  sera aussi l’une des clés
du succès.

Prin ci pales publi ca tions d’Amy Dahan51

Aykut S., Dahan A. (2015). Gouverner le Climat ? Vingt années de négo‐ 
cia tions internationales, Paris, Presses de Sciences Po, 753 p.

52

Aykut S., Dahan A. (2014).  «  Les négo cia tions clima tiques  : vingt ans
d’aveu gle ment ? (http://ceriscope.sciences-po.fr/environnement/content/part3/l

es-negociations-climatiques-vingt-ans-d-aveuglement)  », CERI‐ 
SCOPE Environnement.

53

Dahan A. (2014).  L'im passe de la gouver nance clima tique globale
depuis vingt ans. Pour un autre ordre
de gouvernementalité, Critique internationale, n° 62, p. 21-38.

54

Aykut S., Dahan A. (2014). La Gouver nance du Chan ge ment Clima‐ 
tique. Anatomie d'un Schisme de Réalité, dans D.
Pestre (dir.) Gouverner les technosciences, Paris, La Décou verte, p. 97-
132.

55

Dahan A. (2013).  »  Le Chan ge ment Clima tique  : l'ex cep tion d'un
risque », dans D. Bourg, P.-B. Joly, A. Kauf mann  (dir.), Du risque à la
menace. Penser la catastrophe, Paris, PUF, p. 347- 368.

56

Aykut S., Dahan A. (2013). «  After Copen hagen, revi si ting both the
scien tific and poli tical framings of the climate change regime  »,
dans J-B. Saul nier, M. Varella (dir.), Global Change, Energy Issues and
Regu la tion Poli cies, Springer, chap. 11, p. 221-237.

57

Aykut S., Dahan A. (2011).  »  Le régime clima tique avant et après
Copen hague  : sciences, poli tiques et l'ob jectif des deux
degrés », Natures, Sciences, Sociétés, n° 19, p. 144-157.

58

Dahan A. (2010). Putting the Earth System in a nume rical box ? The
evolu tion from climate mode ling toward climate  change, Studies in
History and Philo sophy of Modern Physics, n° 41, p. 282-292.

59

Le centre Alexandre Koyré est un labo ra toire d’histoire des sciences,
une disci pline qui a beau coup évolué. Le centre porte le nom de
l’histo rien des sciences, Alexandre Koyré, qui dirige le centre dès les
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NOTES

1   Publié dans Nature, Sciences et Sociétés.

années 50 jusqu’à sa mort en 1964, après son retour des États- Unis où
il s’était réfugié au moment de la guerre.

Dans les années 60-70, le centre se concentre sur une approche
inter na liste de l’histoire des sciences (épis té mo logie…), même si
Koyré déve loppe déjà à l’époque une vision assez cultu relle des
sciences, inscrites dans les menta lités et les cultures.

61

À partir des années 80, quelques tensions appa raissent avec d’autres
centres de recherche en sciences sociales, par exemple l’École des
Hautes- Études (philo so phie des sciences).

62

Dans les années 90, Jacques Roger devient direc teur du centre. C’est
un histo rien des sciences de la vie, son approche est donc éloi gnée de
la dimen sion physico- mathématique qui était celle de Koyré ou de
René Taton, un autre directeur.

63

Le centre est dirigé de 1996 à 2004 par Domi nique Pestre, très
influencé par l’école britan nique de l’histoire des sciences, où les
sciences sociales jouent un grand rôle. Amy Dahan devient direc trice
adjointe du centre dès 1996.

64

Le centre Koyré se définit main te nant comme un labo ra toire de réfé‐ 
rence pour sa recherche sur les liens entre sciences dures, sciences
poli tiques et histoires sociales, les rapports entre science et poli tique,
l’étude de l’exper tise… Pendant ces années- là, les sciences sociales du
chan ge ment clima tique gagnent beau coup en impor tance sur la
scène fran çaise, publique et scien ti fique. Le champ d’analyse du
centre Koyré ne se limite pas au climat, mais s’étend égale ment aux
tech nos ciences à l’époque contem po raine, à l’analyse de leurs
risques, aux rapports science/poli tique, aux risques chimiques, à la
ques tion du nucléaire… On retrouve pour tant dans tous les domaines
un même regard histo rique, une même pers pec tive d’ensemble, asso‐ 
ciée à des approches socio lo giques et politiques.
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